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Analyse des impacts du projet d’installation de filières de 

traitement membranaire dans les trois principales usines de 

traitement du SEDIF au regard d’une évaluation sur les 

Objectifs de Développement Durable 

 

Le Master Politiques Environnementales et 
management du Développement Durable 
de l’Institut Catholique de Paris répond à la 
transversalité et à la complexité de la 
notion de Développement Durable. Il 
s’adapte à l’ensemble des acteurs 
concernés : institutions politiques, secteur 
privé, entrepreneuriat et tissu associatif. 
Cette formation permet aux étudiants de 
maîtriser les analyses historiques, 
géographiques et techniques des enjeux 
environnementaux, sociaux et sociétaux. 

EN BREF.  
Cette contribution fait l’objet d’une analyse des impacts du projet d’installation 
de filières de traitement membranaire dans les trois principales usines de 
traitement du SEDIF au regard d’une évaluation sur les Objectifs de 
Développement Durable. 
 
Afin de réduire le taux de micropolluants dans l'eau brute et de distribuer ainsi 
une eau potable de meilleure qualité, le SEDIF envisage de renforcer ses trois 
principales usines en y installant une étape de traitement membranaire. De par 
l’ampleur de son projet, le SEDIF a saisi la CNDP, cette dernière a décidé 
d’organiser le débat public afin de recueillir les différents avis concernant la 
pertinence et les conséquences du projet. Afin de contribuer au débat, Pierre-
Paul Kremer et Lila Morlieras, étudiants du Master Politiques Environnementales 
et Management du Développement Durable de l’Institut de Paris se sont 
mobilisés pour réaliser une étude d’impact et connaître ainsi les contributions 
du projet à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD) définis par 
l’Agenda 2030. 
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Contacts :  
Master 
https://www.linkedin.com/school/pemdd1/ 

 
Pierre-Paul Kremer 
https://www.linkedin.com/in/ppkremer/ 

 
Lila Morlieras 
https://www.linkedin.com/in/lilamorlieras/ 
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Analyse des impacts du projet d’installation de filières de 
traitement membranaire dans les trois principales usines de 
traitement du SEDIF au regard d’une évaluation sur les Objectifs 
de Développement Durable.  
 
 
 

Cette analyse met en évidence les aspects positifs et les points à améliorer dans le projet 
actuel du SEDIF par rapport à la réalisation des ODD. Le projet est une opportunité pour 
le futur de la gestion de l’eau potable, mais comme ses impacts iront plus loin et sur un 
temps long, il est crucial d’être exigeant et de prendre en compte les préoccupations 
soulevées et de renforcer la transparence, la participation citoyenne et l'évaluation des 
impacts environnementaux, sociaux et économiques pour garantir une gestion durable 
de l'eau potable et exemplaire qui pourraient inspirer de futurs projets. 
 
Cette analyse nous permet de comprendre les grands enjeux du projet actuel sur les 
ODD et a vocation à servir de point de départ aux négociations qui aideront à rendre le 
projet plus résilient. 

https://docs.google.com/document/d/1XxRofbKimzk6hB2JCZOCSZ1rhUQNi-1I6-2TfTV8ycw/edit?usp=sharing


 
 
  

L’Agenda 2030 et ses 17 Objectifs du Développement Durable 
L’« Agenda 2030 » est un plan d'action visant à mettre en œuvre au niveau mondial le 
développement durable. Ce programme définit 17 ODD : climat, énergie, eau, pauvreté, etc. ; 
déclinés en 169 cibles qui doivent être atteintes collectivement en 2030 et mises en œuvre tous les 
Etats. La France est signataire de l’Agenda et en a produit une feuille de route nationale en 
septembre 2019. L'Agenda adopte une approche transversale, ce qui signifie qu’un projet doit 
contribuer positivement à un ou des objectifs sans nuire à l’atteinte d’un ou plusieurs autres. 
 
Présentation de l’outil Water4allSDGs et de la méthode 
L’analyse a été réalisée avec le logiciel Water4allSDGS, mise en ligne par le Partenariat Français 
pour l’Eau. Cette application vise à faciliter la conception de projets, stratégies et politiques 
souhaitant contribuer à l’atteinte de l’Agenda 2030 en s’appuyant sur des données factuelles. Le 
logiciel aide à déterminer la correspondance du projet par rapport aux 300 scénarios de contribution, 
qu’elles soient positives, neutres ou négatives à chaque cible ODD. Nous nous sommes appuyés 
sur le dossier du Maître d’Ouvrage (DMO) élaboré par le SEDIF, ainsi que sur les informations 
disponibles dans les comptes rendus des ateliers (Atelier de travail – Environnement du 4 mai 2023 
et Socio-économique du 10 mai 2023) et réunions organisées par la CNDP. Il est important de 
préciser qu’aucune réponse n’est basée sur des informations qui ne sont pas fondées sur des 
arguments solides, cela afin de rester le plus factuel possible. Les résultats permettent de mettre en 
avant les grands impacts du projet et ont vocation à servir de point de départ aux débats, avec 
comme objectif de rendre le projet plus résilient. 
Cette étude présente deux limites qu’il convient de prendre en compte : 

 Les anticipations portant sur des problématiques allant au-delà des ambitions fixées par les 
ODD n’impactent pas la notation finale. 

 Le manque d’informations fondées sur des arguments factuels sur certains sujets a 
empêché d’analyser de façon précise l’impact du projet sur certaines cibles ODD. 

 
Points forts du projet 
Selon l’analyse, les cibles 3.9 « Réduire le nombre de décès et de maladies dus à des 
substances chimiques dangereuses et à la pollution et à la contamination de l’eau » et 6.1 
« Accès à l’eau potable », inclue dans l’ODD 6 « Eau propre et assainissement », constituent le 
cœur du projet. L’anticipation de l’évolution des normes qualitatives et sanitaires de l’eau potable 
en prévision du changement climatique, de ses impacts sur la qualité de l’eau est notable. 
 
On remarque une contribution « partielle ou indirecte » positive au projet sur les ODD 16 « Paix, 
justice et institutions efficaces » et 17 « Partenariats ». L’ODD 16 obtient une notion positive 
grâce à la diffusion obligatoire des données relatives à l’eau par l’ARS et le SEDIF. La contribution 
à l’ODD 17, considère que « les échanges de connaissances sur la technologie membranaire et son 
application » comme des apports positifs. 
 
Points à améliorer 
L'analyse révèle plusieurs contributions négatives du projet. Concernant les dimensions sociales et 
économiques, le projet contribuera négativement aux ODD 1 « Eradication de la pauvreté » et 10 
« Réduction des inégalités » à cause de l’augmentation du prix de l’eau. Bien que le SEDIF 
défende un gain à long terme grâce à l’économie de produits d’entretien et à l’augmentation de la 
durée de vie des équipements, il oublie les ménages les plus modestes, dont le budget ne permet 
déjà pas d’acheter ces produits, de les renouveler ou de réparer les équipements abîmés. Pour ces 
foyers, la hausse du prix de l'eau sera immédiate sans être compensée ailleurs. 
 
Le projet a également une incidence négative sur les ODD 11 « Villes et communautés durables » 
et 12 « Consommation et production responsables » car il compromet la stratégie nationale 
d'adaptation au changement climatique qui demande dans le Plan Eau à ce que les consommations 
d’eau baissent de 10% d’ici 2030. Seulement, le projet accroît la pression sur les ressources en 
augmentant de 15 % le prélèvement des ressources superficielles, au lieu de les réduire, tout en 
augmentant la consommation d'énergie de l'infrastructure sans améliorer le rendement en termes 
de quantité d'eau distribuée dans le réseau d'eau potable. 
 
La cible 6.3 « Maîtrise des pollutions et des eaux usées » est également affectée négativement. 
Bien que les filières membranaires ajoutées au processus de traitement aient pour objectif de retenir 
un maximum de polluants, les concentrats retenus par ces filières seront rejetés dans les fleuves 
en aval des installations de traitement. Selon le SEDIF, l’impact du rejet des concentrats sera 
minime, mais nous ne disposons pas de suffisamment de données pour le constater. De plus, les 
experts ayant participé aux ateliers ont souligné un manque de données factuelles fournies par le 
SEDIF et ont mis en évidence un potentiel impact négatif sur la qualité chimique des cours d'eau. 

https://water4allsdgs.org/
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-06/EauIDF-atelier-de-travail-environnement.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-06/EauIDF-atelier-de-travail-socioeconomique.pdf
https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/agenda?form_id=events_filter_form&status=1


 
 

Débat public l’eau potable en Île-de-France 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
eau-potable-idf@debat-cndp.fr 
www.debatpublic.fr/eau-potable-idf 

Points d’attention 
Plusieurs points du projet doivent être mis en avant à cause d’un manque d’informations permettant 
de noter objectivement la contribution du projet à l’atteinte des ODD. 
 
La contribution à la cible ODD 6.1 « Accès à l’eau potable » est complexe du fait des contributions 
positives et négatives aux différents scénarios. Le projet renforce la sécurisation des services d’eau 
potable existants en réhaussant la qualité de l’eau potable distribuée et en anticipant l’accroissement 
du taux de présence de futurs polluants dans les cours d’eau. En revanche, l’augmentation du coût 
de l’eau fragilisera le budget des foyers les plus modestes. Enfin, les acteurs de la gestion de l’eau 
dénoncent l’absence de consultation du SEDIF et le manque d’informations publiées, ce qui pourrait 
fragiliser les conditions de gouvernance de l’alimentation en eau potable en Ile-de-France.  
 
Le projet contribue positivement et négativement à l’atteinte de la cible 6.4 « Gestion quantitative 
durable des ressources en eau ». La contribution positive est due à la tenue d’un débat public sur 
la pertinence du projet, permettant ainsi de recueillir l’avis des citoyens. Ce scénario permet de 
répondre au caractère durable de la gestion de la ressource. Le projet contribue toutefois de façon 
négative à cause du manque d’information sur les scénarios de réchauffement climatique pris en 
compte, mais aussi de l’absence de bilan carbone scope 3, montrant un manque de prise en compte 
des conséquences possibles du projet sur le changement climatique et réciproquement. 
 
Concernant l’ODD 6.5 « Gestion intégrée des ressources en eau et coopération 
transfrontalière », la tenue d’un débat public renforce les capacités d’administrations à faire 
fonctionner les procédures participatives associant plusieurs parties prenantes pour discuter de 
projets liés à la gestion de l’eau. Une deuxième contribution positive repose également sur la tenue 
du débat public qui « aidera les décideurs à faire des choix rationnels et éclairés entre des 
options/actions alternatives impactant la ressource ». Cependant, le SEDIF a légalement le droit de 
tenir compte ou non des préconisations qui ressortiront du débat public. La contribution négative est 
quant à elle déterminée par la fragilisation des conditions de gouvernance de l’alimentation en eau 
potable. Ce thème n’étant pas évaluable par rapport au DMO, le score négatif a été obtenu à la suite 
de l’analyse des retours évoqués publiquement par les parties prenantes lors des débats de la CNDP. 
 
L’analyse de la cible 6.b « Participation des citoyens aux décisions » est ambivalente. L’aspect 
positif est justifié par la diffusion des résultats par l’ARS et le SEDIF, ainsi qu’une implication 
citoyenne aux débats concernant la gestion de la ressource en eau par l’intermédiaire de la CNDP. 
Malgré cette contribution, la consultation reste cantonnée à quelques dispositifs riches mais limités 
en termes d’impacts. La prise en compte du débat public par le SEDIF demeure à ce stade 
consultative. Concernant le négatif, l’impact sur les citoyens est direct à cause de l’augmentation du 
coût de l’eau, de la modification de sa qualité et du changement de comportement demandé par le 
SEDIF pour que les usages correspondent à une utilisation de l’eau adoucie. 
 
Concernant l’ODD 13 « Lutte contre le changement climatique », le projet par son ampleur doit 
considérer des données récentes et transparentes pour calibrer ses calculs. Bien que le DMO 
mentionne la prise en compte du réchauffement climatique et une réduction de 10% du débit d'étiage 
par rapport aux indicateurs actuels, les experts et spécialistes qui ont participé aux ateliers relèvent 
un manque d'informations quant à la prise en compte du changement climatique sur la qualité des 
cours d'eau concernés. Le SEDIF ne communique pas clairement sur les scénarios de changement 
climatique choisis. Nous notons également la mise en avant de mesures limitatives des émissions de 
GES du SEDIF, mais ces émissions sont-elles limitées dans le cadre spécifique de ce projet ? 
L’absence de bilan carbone scope 3 ou d’ACV, pourtant essentiels à la réalisation de projets aussi 
stratégiques est constatée et renforce ce questionnement. Ces manques d’information ne permettent 
pas de fournir une analyse complète de cette contribution. 
 
Conclusion 
Cette analyse met en évidence les aspects positifs et les points à améliorer dans le projet actuel du 
SEDIF par rapport à la réalisation des ODD. Le projet est une opportunité pour le futur de la gestion 
de l’eau potable, mais comme ses impacts iront plus loin et sur un temps long, il est crucial d’être 
exigeant et de prendre en compte les préoccupations soulevées et de renforcer la transparence, la 
participation citoyenne et l'évaluation des impacts environnementaux, sociaux et économiques pour 
garantir une gestion durable de l'eau potable et exemplaire qui pourraient inspirer de futurs projets. 
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